DECLARATION LIMINAIRE DES ELUS DE LA CGT FINANCES PUBLIQUES 
AU CTL DU 7 OCTOBRE 2016.

L’entreprise de régression sociale, qui est en marche au travers de la loi travail, est aussi à l’oeuvre dans la Fonction Publique, dans les ministères économiques et financiers et plus encore à la DGFiP.

Partout, une même logique veut imposer de déréglementer, de réduire l’action publique, de flexibiliser, de supprimer les droits et d’inverser la hiérarchie des normes...

 

Les « lignes directrices » du Directeur Général sont autant de lignes destructrices de notre administration, ouvrant la voie à sa disparition : suppressions de services, « dématérialisation» forcée et forcenée, suppressions d’emplois et restructurations incessantes. Tout cela sur fond de déréglementation des règles de gestion où la hiérarchie des normes est d’ores et déjà inversée.

Pire encore : la volonté de mettre en place le prélèvement à la source, que nous refusons et que nous combattons, est annonciatrice de l’explosion de l’organisation de notre Direction Générale. En outre, malgré ses discours rassurants, le Directeur Général n’a pas su défendre son Administration et une nouvelle saignée est programmée dans les effectifs pour 2017. 

Il y a donc urgence est de combattre ces logiques aujourd’hui à l’oeuvre qui mettent en danger nos emplois et nos conditions de travail et qui fragilisent chaque jour davantage le service public financier et fiscal.

Dans l’Allier, chaque jour les collègues nous font remonter le mal vivre des services. Alors que la question de la souffrance au travail qui était régulièrement à l’ordre du jour dans nos différentes réunions, n’est plus d’actualité. 

Comme dans tous les départements, les restructurations incessantes, les suppression d’emplois et  les abandons de missions créent une tension insupportable dans tous les services. 

Je pense bien sur à la retenue à la source en matière d’IR, tout le monde comprend bien que l’objet n’est pas de « simplifier » mais surtout de supprimer les emplois d’abord dans le domaine du recouvrement mais aussi dans celui de l’assiette, en effet la retenue à la source n’est pas compatible avec la technicité de l’IR mais par contre bien compatible avec une administration virtuelle. Les agents des SIP et des postes mixtes vivent désormais avec cette angoisse permanente combien de suppression d’emplois à venir ? où seront ils demain ? Auront ils encore un travail ?  

Alors forcément quand un contribuable menace un agent et que les décisions de la direction se font attendre, il ne faut pas s’étonner de la réaction du personnel.

De même les collègues de la TP de Moulins qui gèrent la trésorerie de Lurcy Levis sont en train de craquer devant la charge de travail et les déplacements, mais personne ne s’en préoccupe.

De même les collègues des domaine qui s’interrogent sur leur avenir, postes supprimés, vont ils rejoindre Lyon où  Clermont ? Auront ils encore un emploi ?

De mêmes les collègues de la BDV, ils s’interrogent alors que le ministre annonce un renforcement du contrôle fiscal,  deux collègues de la brigade sont détachés à la direction.   

De même les collègues des trésoreries qui à l’annonce de l’expérimentation du SAR voient resurgir le back office et le front office de sinistre souvenir. C’est clair que les élus vont apprécier des postes virtuels dans leur commune.

Et pour couronner cette situation, de nombreux collègues sont aujourd’hui confrontés aux pires difficultés, aux contrôles tatillons pour obtenir le remboursement de leur frais de stage.

Tous ces faits ne peuvent que conduire l’ensemble des collègues à la plus grande défiance vis à vis de l’ensemble des politiques et de la totalité de la hiérarchie de la DGFIP. 

Cette situation ne peut plus durer, la CGT Finances publiques avec les autres organisations syndicales appellent les agents à se mobiliser pour exiger :

 l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et des restructurations. 

 le renforcement des moyens humains et budgétaires. 

 le maintien et le renforcement des droits sociaux des agents, une réduction des écarts de rémunération par une revalorisation des régimes indemnitaires et une véritable reconnaissance de leurs qualifications et pour refuser la mise en place de PPCR et du RIFSEEP. 

 une amélioration réelle et concrète des conditions de vie au travail. 

 le maintien d’une action sociale de haut niveau dans tous les domaines. 

Moulins le 7 octobre 2016. 

COMPTE RENDU DE LA REUNION
A l’ordre du jour uniquement des sujets de réorganisation :

1 Transfert de la Trésorerie municipale de Vichy au CFP de Cusset.
La décision est prise de transférer la trésorerie au 4 avril 2017 ( la date est imposée par VVA propriétaire des locaux), à ce jour peu d’informations pratiques, simplement la Direction estime disposer de suffisamment de place pour installer les 23 collègues qui arrivent, dans des conditions qu’elle juge acceptables, probablement sur deux niveaux (RDC et 1er étage). Ce qui implique le déplacement d’un secteur, pour l’instant le SIP de Cusset conserve 3 secteurs, qui demeureront séparés.

L’accueil fera l’objet d’une réflexion (groupe de travail) car il faut estimer le flux d’usagers. La question de la caisse commune et de la sécurité seront étudiées à cette occasion.

Enfin la Direction s’est engagée à agir en toute transparence lors de cette réorganisation. (visite avec les agents des aménagements…)
2 Rapprochement des deux SPF de Cusset.
En attendant la fusion des bases des deux SPF, les agents des deux services travailleront ensemble pendant une période transitoire. 

La Direction est consciente que ce rapprochement risque de dégrader globalement les délais de traitement.

Pour la CGT, la vraie question demeure celle des emplois, seuls la réimplantation des  emplois supprimés au nom de télé-acte permettra de faire face au retard (100 jours) de l’un des SPF.  

3 Trésorerie de Lurcy Levis 
Le sujet n’était pas à l’ordre du jour mais nous l’avons abordé.

Ce poste devait fermer au 1er janvier 2016, une intervention mystérieuse a fait annuler cette fermeture.

Problèmes, le chef de poste est en maladie, les postes ont été supprimés mais la trésorerie existe toujours ! !

Le travail repose donc sur les agents EDR et la Trésorerie municipale de Moulins. A la revendication de la CGT, réimplantation des emplois et d’un comptable intérimaire, la Direction répond qu’elle n’a plus d’agents. Nous avons rappeler que la CGT, comme tous les autres syndicats avaient voté contre les suppressions d’emplois. Notre revendication demeure.

4 Questions diverses   
SAR : service d’appui au réseau , s’il est constitué il n’est guère pourvu en effectif 1 A et un B à mi temps. Nous avons émis des doutes sur sa capacité à agir et son aide risque d’être limitée. Enfin s’agissant d’une expérimentation nous savons que les conclusions seront positives.

Accueil sur rendez vous : une nouvelle expérimentation qui débutera en 2017 au SIP de Montluçon. C’est toujours la même volonté de réduire l’affluence du public dans les SIP. Nous aurons plus de précision après la réunion du groupe de travail.
